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Coup d'oeil sur l'économie ontarienne

1995 1996 1997 1998

Pourcentage
Chiffres Finances Consensus Finances Consensus Finances Consensus

réels Ontario privé Ontario privé Ontario privé

Croissance
réelle du PIB 3,2 2,3 1,9 2,9 3,3 3,0 3,4

Taux de
chômage 8,7 9,1 8,9 8,2-8,7 8,5 7,9-8,4 8,3

Inflation de
l’IPC 2,4 1,4 1,4 1,6 1,7 1,8 1,8

Sources : Statistique Canada et Survey of Forecasts du ministère des Finances (novembre 1996)

Le présent document fait état de prévisions touchant l'économie de
l'Ontario, qui sont fondées sur des hypothèses raisonnables concernant les
principaux traits des conditions externes, dont les taux de change et le
rendement de l'économie américaine, ainsi que sur des hypothèses selon
lesquelles les taux d'intérêt seraient plus élevés que ceux prévus par
consensus.  Des prévisions modérées ont été adoptées afin d'élaborer un
plan financier prudent; il ne faut donc pas les considérer comme des
objectifs de l'économie ontarienne.
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Perspectives en bref

On s'attend à un gain de la croissance économique réelle au
cours des deux prochaines années.

La croissance économique a repris au cours du deuxième semestre de
1996, et cette reprise devrait se poursuivre en 1997 et en 1998, soutenue
par les diminutions d'impôts, des taux d'intérêt plus bas et un regain de la
confiance de la part des consommateurs et des entreprises.

Avec une croissance plus forte de la production et de l'emploi, le taux de
chômage devrait diminuer en 1997 et en 1998.

On prévoit que l'Ontario maintiendra un taux d'inflation très bas.

Le ministère des Finances de l'Ontario se fonde sur des hypothèses
économiques prudentes, qui sont inférieures à la moyenne des prévisions
du secteur privé, en ce qui concerne la croissance et l'inflation.  Une inflation
plus faible signifie qu'il faut procéder plus prudemment, car il en découle des
recettes moindres.

À des fins de planification financière prudente, on force également, à
dessein, les taux d'intérêt prévus.  On suppose que les taux d'intérêt seront
plus élevés d'un point de pourcentage complet par rapport aux prévisions
moyennes du secteur privé pour 1997 et 1998.
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L'Ontario mise sur ses atouts

Fondements économiques et politiques judicieuses

L'économie ontarienne réagit à l'effet réuni de solides fondements économiques
et de politiques financières et économiques judicieuses.

La confiance des investisseurs et des entrepreneurs s'accroît à mesure que
le rendement fiscal et économique de l'Ontario s'améliore.  La réduction du
déficit et les mesures en vue d'équilibrer le budget ont ouvert la voie à une
croissance et à une création d'emplois plus soutenues.

Les entreprises ontariennes étendent considérablement leurs marchés
d'exportation, en misant sur la libéralisation du commerce et sur une
meilleure compétitivité-coûts.  La croissance de la production est en grande
partie attribuable aux secteurs de la haute technologie.

Les entreprises ontariennes investissent massivement dans les nouvelles
technologies, ainsi que dans le matériel et l'outillage modernes.  Elles
bénéficient ainsi d'une amélioration de leur productivité et de leur
compétitivité.

La main-d'oeuvre hautement compétente et instruite de la province constitue
un élément clé de son avantage concurrentiel.



Prévisions

Croissance du PIB réel de l'Ontario
moyenne annuelle (en pourcentage)

Sources : Statistique Canada et ministère des Finances de l'Ontario
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De nouveau sur la bonne voie

Les perspectives positives pour les deux prochaines années se distinguent
considérablement du rendement économique de la province au début des années
1990.  La faible croissance enregistrée au cours de la première moitié de la
décennie s'explique par des politiques qui décourageaient la croissance et des
conditions macroéconomiques difficiles.  Après une progression annuelle
moyenne de 4,4 % pendant la période qui a suivi la guerre, la croissance réelle
moyenne a ralenti à 0,7 % par année au cours de la période 1990-1995.

Des politiques économiques et financières judicieuses revitalisent l'économie et
leurs effets continueront à se faire sentir à moyen terme.

Selon les prévisions, la croissance réelle de l'Ontario devrait passer de
2,3 % en 1996 à 2,9 % en 1997 et à 3 % en 1998.

On prévoit que la création d'emplois s'intensifiera en raison des impôts
moindres, des taux d'intérêt plus faibles et de l'amélioration de la confiance,
qui stimuleront les dépenses des ménages.



Exportat ions en pourcentage du PIB

Sources :  Comptes nat ionaux t r imestr ie ls  1996 de l 'OCDE, min is tère des F inances de l 'Ontar io
*  D o n n é e s  d e  1 9 9 1
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Une économie plus ouverte et plus compétitive

Le secteur manufacturier de l'Ontario a réussi une restructuration majeure, la
plupart des sous-secteurs témoignant en effet d'avances spectaculaires au
chapitre des exportations depuis 1990.  À part celles de l'Italie, ce sont les
exportations de l'Ontario qui ont connu la croissance la plus rapide de tous les
autres pays du G7 ou du reste du Canada, au cours de la période allant de 1990
à 1995.  Les gains enregistrés au chapitre des exportations et de la production se
traduisent maintenant par des progrès en termes d'emplois et de revenus, dans
une vaste gamme d'industries exportatrices.

Les exportations internationales de l'Ontario ont augmenté de 78 %, soit
62 milliards de dollars, au cours de la période 1990-1995.  Les exportations
internationales représentent maintenant 45 % du PIB provincial et 48 % des
exportations canadiennes.

Il s'est créé 174 000 emplois dans le secteur manufacturier depuis le point
creux cyclique du début de 1992.

La croissance de la production au cours de la période 1990-1995 était
menée par les produits électroniques et électriques, lesquels ont affiché une
croissance annuelle de 14 %, ainsi que par le secteur de l'automobile, qui a
connu une croissance annuelle de 5,2 %.



Contributions à la croissance du PIB de 
l'Ontario de 1990 à 1995

Services de 
télécommunications

Reste de 
l 'économie

Services 
informatiques

Équipement 
électronique, ordinateurs 

et périphériques

Sources : Statistique Canada et ministère des Finances de l'Ontario
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Les industries de haute technologie – une croissance
dynamique

Les industries de haute technologie de l'Ontario ont réussi à se restructurer et à
prendre de l'expansion pour s'accaparer une part de plus en plus grande de la
demande mondiale croissante en technologie informatique et en produits de haute
technologie.  Les industries exerçant leurs activités dans des domaines comme la
fabrication d'appareils électroniques, d'ordinateurs et de périphériques ou l'offre
de services informatiques créent de nouvelles possibilités de croissance et de
nouveaux débouchés d'exportation au profit de l'économie de l'Ontario.

Les exportateurs ontariens d'équipement de télécommunications, de matériel
informatique et d'autres systèmes de haute technologie à l'intention des
entreprises se mesurent à des fournisseurs japonais ou allemands et réussissent
à pénétrer le marché américain.  Les exportations à destination des pays en voie
de développement sont également à la hausse.

Grâce à la main-d'oeuvre qualifiée et au système scolaire évolué et moderne de
l'Ontario, ainsi qu'à la compétitivité du dollar canadien, la province constitue un
concurrent offrant un rapport coûts-efficacité élevé au sein du secteur de la haute
technologie.

Les industries de haute technologie, qui assurent 9 % de la production, ont
été responsables de plus de la moitié de la croissance du PIB réel de
l'Ontario entre 1990 et 1995.  Outre leur apport direct à l'économie
ontarienne, ces industries procurent également des avantages indirects à
d'autres secteurs qui utilisent des solutions de haute technologie pour
prendre de l'expansion et moderniser leur propre production.

Les industries de haute technologie représentent maintenant 18,1 % de la
valeur ajoutée du secteur manufacturier de l'Ontario, ce qui est une
augmentation par rapport à 9,6 % en 1980.



Contr ibut ion à  la  cro issance des invest issem e n t s  
d a n s  le m a tér ie l  et  l 'out i l lage au Canada

I n ten t ions  rév i sées  pour  1996

Sources  :  S ta t i s t i que  Canada  e t  m in is tè re  des  F inances  de  l 'On ta r io
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Augmentation des investissements de capitaux

Le niveau de vie en Ontario dépend du niveau de productivité de l'économie
(création de richesses).  Les investissements de capitaux jouent un rôle
déterminant dans la croissance future de la productivité.

Les investissements stimulent la productivité parce qu'ils donnent au personnel
des outils améliorés et en plus grand nombre, et que la technologie la plus
récente, qui prend la forme de matériel et d'outillage neufs, permet aux
entreprises d'organiser plus efficacement le travail.

L'Ontario est en tête du reste du Canada en ce qui a trait aux investissements
dans le matériel et l'outillage neufs.  Les investissements dans les
communications et l'informatique ont joué un rôle important relativement à
l'augmentation des dépenses pour le matériel et l'outillage dans la province.

On s'attend à ce que l'Ontario soit responsable de plus des trois quarts de la
croissance des investissements dans le matériel et l'outillage au Canada en
1996.

Diverses industries contribuent aux bons résultats qu'obtient l'Ontario,
notamment celles de l'équipement de transport, des services commerciaux
et financiers et du commerce de gros.
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Les entreprises ontariennes sont à la fine pointe

Dans l'économie actuelle, l'évolution technologique s'accélère.  Les
investissements dans la recherche-développement et l'adoption de la technologie
jouent un rôle crucial pour les entreprises désireuses de conserver leur avantage
concurrentiel.

L'Ontario est la province canadienne la plus fortement axée sur la recherche-
développement.  Les entreprises ontariennes effectuent plus de recherche-
développement que celles de toutes les autres provinces réunies.

Les fabricants ontariens affichent le taux le plus élevé au Canada d'adoption de la
technologie.  Les entreprises ontariennes sont également les utilisatrices les plus
évoluées de technologie.  Elles sont davantage capables que celles des autres
provinces d'intégrer diverses technologies de pointe à leurs activités.

86 % des expéditions ontariennes de produits fabriqués émanent
d'établissements qui utilisent au moins une technologie de fabrication
évoluée.

12 % des expéditions ontariennes de produits fabriqués émanent
d'établissements qui utilisent au moins une technologie de chacun des six
groupes de technologie évoluée de fabrication, ce qui est nettement
supérieur au reste du Canada.



Part  de la  populat ion de 25 à  64 ans ayant  
term iné des études postsecondaires,  1992*
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(données  pou r  l 'On ta r i o )
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Une main-d'oeuvre très instruite

L'éducation fournit un avantage concurrentiel en stimulant la productivité et la
capacité novatrice.  Les études supérieures sont particulièrement importantes
dans l'économie d'aujourd'hui, basée sur l'information.

L'éducation revêt également de plus en plus d'importance pour le succès des
particuliers sur le marché du travail.  La scolarisation de la main-d'oeuvre
ontarienne a connu une croissance soutenue.  Tous les nouveaux emplois nets
créés depuis 1985 sont allés à des candidats qui possédaient au moins quelques
années de scolarité postsecondaire, et plus de 95 % de ces emplois ont été
offerts à des titulaires d'un diplôme ou d'un certificat d'études postsecondaires.

En 1992, 42 % des Ontariennes et Ontariens de 25 à 64 ans avaient terminé
des études postsecondaires, ce qui donne à l'Ontario une population plus
scolarisée que celle de tout autre pays membre de l'OCDE (Organisation de
coopération et de développement économiques).



Nord-Ouest

1. Produits forestiers
2. Mines
3. Transport

Les trois industries représentant la spécialisation la plus forte dans chaque région en 1995
Spécialisation de l'emploi

Sud-Ouest

  

1. Agriculture
2. Équipement de transport
3. Pétrochimie

1. Finances
2. Services commerciaux
3. Commerce de gros

1. Première transformation des métaux
2. Agriculture
3. Équipement de transport

Nota: Sont comprises dans le secteur forestier primaire les industries du bois et du papier ainsi qu e les industries connexes.
Le secteur du transport comprend les réseaux de transport aérien, ferroviaire, maritime et par camio ns ainsi que les transports

construction et la réparation de bateaux. Le secteur des finances comprend les industries des financ es, des assurances et 
de l'immobilier. Sources: Statistique Canada et ministère des Finances de l'Ontario.

en commun. Le secteur de l'équipement de transport regroupe la fabrication d'avions et de pièces d'a vions, d'automobiles et
de pièces d'automobiles, d'autobus, de tracteurs et de remorques de camionnage, de matériel ferrovia ire roulant, ainsi que la 

Nord-Est

Est

1. Mines
2. Produits forestiers
3. Administration provinciale

1. Administration fédérale
2. Communications
3. Produits électriques

RGT

Centre
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La spécialisation régionale

Par spécialisation régionale, on désigne la mesure dans laquelle une région
possède une part  plus grande que la moyenne provinciale d'emplois d'une
industrie.  La spécialisation régionale exerce une forte influence sur le rendement
économique régional.  Les régions du Centre et du Sud-Ouest de l'Ontario
profitent du secteur de l'automobile, fortement axé sur l'exportation, tandis que la
prédominance des services évolués est essentielle à la vigueur de la région du
grand Toronto (RGT).  La région du Nord bénéficie de vastes ressources, tandis
que la grappe de haute technologie d'Ottawa constitue le principal moteur de la
croissance à long terme dans la région de l'Est.

La région du Nord se spécialise dans les ressources.  Les mines
représentent 7,5 % des emplois dans le Nord-Est, tandis que les produits
forestiers représentent 13,2 % des emplois dans le Nord-Ouest (contre
0,6 et 1,7 % dans l'ensemble de l'Ontario).

La région de l'Est se spécialise dans l'administration fédérale et les
communications, avec des parts d'emplois respectives de 10,1 et de 3,7 %
(contre 2,1 et 2,6 % dans l'ensemble de l'Ontario).

La RGT se spécialise dans les ressources financières et commerciales, qui
représentent 19,3 % des emplois dans la région, soit cinq points de
pourcentage de plus que dans l'ensemble de la province.

Les régions du Centre et du Sud-Ouest de l'Ontario sont toutes les deux
hautement spécialisées dans l'équipement de transport, avec des parts
d'emplois respectives de 4,7 et de 8,8 % (contre 3,6 % dans l'ensemble de
la province).



Croissance économique 
et création d'emplois

- Accroissement des investissements

- Hausse des revenus

- Poussée des exportations

- Meilleure situation concurrentielle

- Climat commercial positif

- Croissance des dépenses

- Augmentation du nombre 
  d'emplois

- Amélioration de la productivité
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Perspectives économiques

Un nouveau départ

L'économie de l'Ontario s'est engagée sur la voie du renouvellement de la
croissance et de la création d'emplois.  Grâce à des politiques économiques et
financières judicieuses, ainsi qu'à des fondements économiques solides, on
enregistrera une croissance substantielle dans un grand nombre de secteurs en
1997 et en 1998.

L'amélioration des finances publiques à l'échelle du pays, le faible taux
d'inflation (octobre étant le onzième mois consécutif où l'inflation était
inférieure à 2 %) et la forte croissance des exportations ont tous contribué à
la diminution des taux d'intérêt.

La situation concurrentielle de l'Ontario continuera à être bonne.  Le Canada
a affiché un excédent commercial record lors du deuxième trimestre de
1996.  Cet excédent devrait continuer de croître au cours des deux
prochaines années.

La croissance de la production sera généralisée et, après le secteur de
l'exportation, s'étendra à l'économie intérieure.



Sources : Statistique Canada et ministère des Finances de l'Ontario
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Augmentation de la croissance possible

Les Ontariennes et les Ontariens ont toutes les raisons d'être optimistes quant
aux perspectives économiques de leur province.  L'économie de l'Ontario a la
capacité de connaître une croissance marquée et soutenue.  Cependant, pour
assurer une planification financière raisonnable, on a délibérément utilisé des
prévisions économiques prudentes, c.-à-d. inférieures aux prévisions du secteur
privé et au potentiel de l'Ontario.

Selon les prévisions actuelles, le PIB réel devrait augmenter de 2,3 % en
1996, comparativement à la prévision prudente de 1,9 % figurant dans le
budget de l'Ontario de 1996 publié en mai.

En moyenne, les prévisionnistes du secteur privé s'attendent à une
croissance réelle de 3,3 % en 1997 et de 3,4 % en 1998.

La croissance pourrait être plus importante que ce que laissent supposer
ces prudentes prévisions.  L'Ontario est très concurrentiel à l'échelle
internationale.  Il est probable que les faibles taux d'imposition et d'intérêt
entraîneront une reprise plus importante des dépenses à la consommation
et de la construction résidentielle.  L'amélioration des mesures
d'encouragement et le redressement du climat commercial vont
probablement stimuler la création d'un plus grand nombre d'entreprises et
un accroissement des investissements.
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L'amélioration de la situation concurrentielle de l'Ontario
favorise la création d'emplois

Trois facteurs expliquent l'amélioration de la compétitivité de l'Ontario sur le plan
des coûts :

– Le plus important de ces facteurs a été le déclin du dollar, qui est
passé d'une moyenne de 87,3 cents US en 1991 à une moyenne de
72,9 cents US en 1995.  Bien que le dollar ait augmenté au cours de la
dernière année pour atteindre près de 75 cents US à la fin de
novembre, cette augmentation, qui découle du faible taux d'inflation et
de l'augmentation de l'excédent commercial, n'a pas affecté la
compétitivité de l'Ontario sur le plan des coûts.

– La progression de la productivité a également été impressionnante.  La
productivité dans le secteur manufacturier de l'Ontario s'est accrue de
15,2 % de 1991 à 1995, comparativement à une hausse de 14,3 % aux
États-Unis.

– Les règlements salariaux dans le secteur manufacturier de l'Ontario ont
atteint en moyenne 2 % par année au cours des quatre dernières
années.

Au cours des quatre dernières années, la situation concurrentielle de
l'Ontario s'est considérablement améliorée comparativement à celle des
États-Unis.  Comme elles sont plus concurrentielles, les entreprises
accroissent leurs investissements dans les installations de production et
créent un plus grand nombre d'emplois en Ontario.  Les entreprises peuvent
donc s'attendre à un rendement plus élevé de leurs placements, ce qui leur
permettra de financer d'autres investissements.

Les coûts unitaires de la main-d'oeuvre dans le secteur manufacturier de
l'Ontario, mesurés en dollars US, ont diminué de 18,1 % depuis 1991.  Au
cours de la même période, les coûts unitaires de la main-d'oeuvre aux
États-Unis ont diminué de 1,3 % seulement.
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Excédent commercial record et amélioration du compte courant

L'excellent rendement de l'Ontario sur le plan des exportations contribue à
l'augmentation de la balance commerciale du Canada et à un excédent au
compte courant.  Si cet excédent se maintient, le Canada ne sera plus un
emprunteur net de fonds à l'étranger.

La croissance des exportations a produit un excédent commercial record et
a permis d'éliminer, au deuxième trimestre de 1996, le déficit au compte
courant du Canada.  L'excédent commercial du Canada a alors atteint
39,8 milliards de dollars.

– L'excellente situation concurrentielle de l'Ontario a fortement contribué
au rendement exceptionnel du Canada sur le plan commercial.  Les
exportations réelles de produits manufacturés ont augmenté de 14,0 %
en 1995 et ont connu une hausse de 5,8 % pour les neuf premiers
mois de 1996.  Les exportations ontariennes représentent près de
60 % des produits manufacturés exportés du Canada.

L'accroissement des échanges commerciaux a, à son tour, contribué à une
amélioration considérable du solde courant du Canada.  Lors du deuxième
trimestre de 1996, l'excédent au compte courant était de 4,6 milliards de
dollars (0,6 % du PIB), comparativement à un déficit de 28,8 milliards de
dollars (4,0 % du PIB) en 1993.
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Les taux d'intérêt plus faibles stimuleront la croissance en 1997

La baisse du taux d'inflation et la réduction des déficits ont soutenu le dollar
canadien et ont permis à la Banque du Canada d'abaisser les taux d'intérêt.

Les taux des bons du Trésor canadiens de 3 mois ont été inférieurs à ceux
en cours aux États-Unis depuis mars, ce qui représente la plus longue
période d'écart négatif depuis 1973-1974.  Les taux d'intérêts canadiens
sont inférieurs aux taux américains pour les titres d'une durée allant jusqu'à
10 ans et l'écart entre ces taux d'intérêt s'est considérablement rétréci pour
les titres de plus longue durée.

Pour des raisons de prudence, les prévisions économiques de l'Ontario sont
fondées sur des taux d'intérêt qui sont d'un point de pourcentage plus
élevés que ce qui a été prévu par consensus.

Prévisions prudentes sur les taux d’intérêt
(pourcentage moyen annuel)

1996 1997 1998

Bons du Trésor (3 mois)

Moyenne établie par le secter privé 4,2 3,1 3,3

Prévisions prudentes de l’Ontario 4,2 4,1 4,3

Obligations d’État (10 ans)

Moyenne établie par le secter privé 7,2 6,2 6,1

Prévisions prudentes de l’Ontario 7,2 7,2 7,1

Sources : Banque du Canada, Ontario Finance Financial Market Survey  et ministère des Finances de l’Ontario



 
1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998

80

100

120

140

160

180

200

Prévisions

1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998

Demande 
intérieure du 
secteur privé

Exportations 
nettes

Gouvernement

Sources :  Statistique Canada et ministère des Finances de l'Ontario

Composition de la croissance économique de l'Ontario
Indice (1   trim. de 1992 = 100)er

16        Perspectives économiques et revue financière de l'Ontario de 1996

Croissance économique plus généralisée

Au cours des cinq dernières années, la croissance de l'économie a reposé
presque exclusivement sur les exportations.  Les taux d'imposition et d'intérêt plus
faibles et l'accroissement de la confiance des consommateurs consolideront les
dépenses à la consommation.

Les entreprises orientées vers l'exportation continueront d'être la principale
source de croissance en raison de leur excellente situation concurrentielle,
mais les entreprises orientées principalement vers le marché intérieur
contribueront également à la croissance de la production et des emplois.

Le marché du logement connaît un regain en raison des faibles taux
hypothécaires et du renouvellement de la confiance des consommateurs.

On s'attend à ce que les dépenses de consommation croissent à un rythme
plus rapide que le revenu réel disponible.

Les dépenses d'investissement continueront sur leur lancée, les entreprises
investissant dans du matériel et de l'outillage visant à accroître leur
productivité dans le but d'améliorer leur situation concurrentielle en
diminuant leurs coûts, en améliorant la qualité de leurs produits et en en
créant de nouveaux.
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Croissance sectorielle plus équilibrée

La vigueur de l'économie de l'Ontario, orientée vers les exportations, et
l'amélioration de la confiance des consommateurs favoriseront la croissance dans
de nombreuses industries.  Les taux d'intérêts et hypothécaires plus faibles, les
réductions d'impôts, la déréglementation gouvernementale et l'augmentation du
nombre d'emplois appuieront l'expansion économique de l'Ontario en stimulant la
demande des consommateurs et des entreprises.

Les secteurs orientés vers les exportations, comme les industries des biens
d'équipement et de l'automobile, continueront de faire des gains aux États-
Unis, grâce à la croissance soutenue de la demande des entreprises et des
consommateurs américains, à la stabilité et à la situation concurrentielle du
dollar canadien et à la compétitivité accrue des coûts de fabrication.

Les secteurs orientés à la fois vers les exportations et vers le marché
intérieur, comme l'industrie des services financiers et commerciaux, tirent
profit de l'accroissement de la confiance des consommateurs et des
entreprises tant en Ontario qu'au Canada.  Ces secteurs bénéficieront de la
croissance des exportations en Ontario et dans le reste du pays.

Stimulés par une plus forte demande de la part des consommateurs, les
secteurs orientés vers le marché intérieur, comme les industries du
logement, du commerce de détail, des loisirs, du divertissement et de la
culture, représentent également une source de plus en plus importante de
croissance et d'emplois.  Les faibles taux d'intérêt et hypothécaires, les
réductions d'impôts, l'accroissement de la confiance des consommateurs et
l'amélioration des conditions d'emploi stimulent ces importants secteurs.
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La hausse des revenus stimule l'économie intérieure

Les plus faibles taux d'imposition, l'augmentation du nombre d'emplois et la
hausse des salaires entraîneront une croissance plus importante du revenu
disponible et des dépenses à la consommation.

On prévoit que les dépenses réelles de consommation augmenteront de 1,2
% en 1996 et atteindront 2,8 % de 1997 à 1998.  L'accroissement des
dépenses est directement relié à la réduction de l'impôt sur le revenu des
particuliers et à la hausse du revenu personnel.

L'augmentation du nombre d'emplois et des salaires contribuera à
l'accroissement du revenu personnel.  Les plus faibles taux d'imposition et
l'amélioration du climat commercial stimulent la création d'emplois dans le
secteur privé.  Au cours des dix premiers mois de 1996, 90 000 emplois de
plus ont été créés dans le secteur privé comparativement à l'année
précédente, ce qui a nettement compensé la perte de 12 000 emplois dans
le secteur public.

Une réduction des primes fédérales d'assurance-emploi entraînerait une
hausse du revenu disponible réel des particuliers.  On s'attend à ce que le
total cumulatif de l'excédent au compte de l'assurance-emploi atteigne plus
de 5 milliards de dollars d'ici la fin de 1996 et plus de 10 milliards de dollars
d'ici la fin de 1997.
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Allègement du fardeau fiscal

L'allègement du fardeau fiscal rendra l'Ontario plus concurrentiel que les autres
provinces.  Ainsi, un plus grand nombre d'entrepreneurs et de personnes
hautement qualifiées choisiront de s'établir en Ontario.

Lorsque la réduction du taux d'imposition sur le revenu aura entièrement été mise
en application, l'Ontario aura le taux d'imposition le plus faible pour la plupart de
ses contribuables, y compris les entrepreneurs, et le deuxième taux d'imposition
marginal le moins élevé au Canada (l'Alberta offre le taux d'imposition marginal le
moins élevé).

À l'heure actuelle, le taux d'imposition marginal maximal est plus élevé pour
les entrepreneurs en raison de l'impôt-santé des employeurs prélevé sur les
revenus d'emploi autonome, qui est en voie d'être éliminé.  Aucune autre
province ne perçoit un tel impôt.



Source :  Ministère des Finances de l'Ontario
Hypothèque ordinaire de 5 ans couvrant 75 % du prix d'achat
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La réduction des taux hypothécaires et la stabilisation des prix
stimulent le marché du logement

La croissance du marché du logement a repris de plus belle.  En effet, la
réduction des taux hypothécaires et la confiance accrue des consommateurs
incitent ces derniers à se lancer pour la première fois sur le marché du logement
ou à acheter une résidence de plus grande valeur.  La réduction de l'impôt sur le
revenu des particuliers, l'abaissement du seuil d'abordabilité et la création
d'emplois contribueront eux aussi à redonner confiance aux consommateurs et
jetteront les assises d'une croissance soutenue du marché du logement.

Le prix des logements étant plus abordable, le marché de la revente a
connu une forte croissance.  Au cours des neuf premiers mois de 1996, le
marché de la revente a enregistré un taux de croissance de 24 % par
rapport à l'an dernier.

Les ventes de nouveaux logements ont bénéficié de la réduction des droits
de cession immobilière annoncée dans le budget de l'Ontario de 1996 et ont
grimpé en flèche.  En effet, elles ont augmenté de 47,7 % jusqu'à présent à
Toronto en 1996 comparativement à la même période l'an dernier.

Jusqu'à présent en 1996, le nombre de mises en chantier a augmenté de
21,6 % en Ontario comparativement à la même période l'an dernier, ce qui
est bien supérieur au taux de croissance de 11,6 % enregistré au pays.

On prévoit que le nombre de mises en chantier de logements atteindra
43 200 en 1996, 50 500 en 1997 et 59 200 en 1998.

Raffermissement soutenu des investissements des entreprises
ontariennes
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Les investissements dans les installations de production sont essentiels au
maintien de la croissance, car ils accroissent la capacité et la productivité des
entreprises et les rendent plus concurrentielles.  Les entreprises qui investissent
dans de nouvelles technologies améliorent la qualité de leurs produits, réduisent
leurs coûts et occupent une plus grande part du marché.  À mesure que la
demande de leurs produits augmentera, elles auront besoin de plus grands locaux
industriels et commerciaux, ce qui renforcera le secteur de la construction non
résidentielle.

Les dépenses d'investissement augmentent considérablement à mesure
que les entreprises ontariennes s'adaptent à la mondialisation et à la
libéralisation des marchés.

Selon les résultats de l'enquête de Statistique Canada publiés dans
Investissements privés et publics au Canada, perspective, les
investissements des entreprises privées de l'Ontario devraient augmenter
de 11,9 % en dollars courants, ce qui est considérablement plus élevé que
l'augmentation de 0,4 % prévue ailleurs au Canada.

On prévoit en outre que l'augmentation des investissements dans le matériel
et l'outillage se poursuivra en 1997 et 1998, car les entreprises continueront
d'améliorer leur situation concurrentielle et d'accroître leur productivité.  La
reprise amorcée dans le secteur de la construction non résidentielle devrait
se poursuivre.  Les dépenses réelles engagées dans ce secteur devraient
augmenter de 6 % en 1997 et de 6,9 % en 1998, car les entreprises auront
besoin de locaux industriels et commerciaux plus modernes.

Réduction des charges sociales qui éliminent des emplois

À compter de 1999, les employeurs ne paieront plus l'impôt-santé sur la première
tranche de 400 000 $ de leur masse salariale en Ontario.



Source :  Ministère des Finances de l'Ontario
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Cette exemption aidera les petites entreprises à créer des emplois et
représentera une réduction allant jusqu'à 4 % de leurs coûts marginaux courants
associés aux charges sociales lorsqu'elles embauchent de nouveaux employés.

De plus, elle réduira considérablement les formalités administratives auxquelles
doivent se plier les petites entreprises.  D'ici 1999, 270 000 employeurs du
secteur privé, soit 88 %, ne seront plus tenus de remplir une déclaration aux fins
de l'impôt-santé des employeurs.

Cette exemption sera répartie sur trois ans :

– En 1997, la première tranche de 200 000 $ de la masse salariale sera
exemptée de l'impôt-santé.

– En 1998, la première tranche de 300 000 $ de la masse salariale sera
exemptée de l'impôt-santé.

– À compter de 1999, la première tranche de 400 000 $ de la masse
salariale sera exemptée de l'impôt-santé.
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La création d'emplois stimule l'économie de la province

Le raffermissement de la croissance économique se traduira par une création
soutenue d'emplois.  Les prévisions de création d'emplois sont prudentes;
l'économie a la capacité de croître et de créer des emplois plus rapidement.  Les
politiques gouvernementales telles que la réduction des impôts et de la taille du
gouvernement, le rétablissement de l'équilibre dans les relations de travail et la
réduction des formalités administratives favorisent la création d'emplois dans le
secteur privé.

On prévoit que la tendance actuelle se maintiendra et que le secteur privé
de l'Ontario créera la totalité des 200 000 à 300 000 nouveaux emplois nets
de 1997 à 1998.  Ces résultats pourraient être surpassés si l'économie croît
à un rythme supérieur aux prévisions.

La plupart des nouveaux emplois seront créés dans le secteur des services. 
Bien que ce secteur verse en moyenne des salaires inférieurs à ceux du
secteur manufacturier, il offre un grand nombre de bons  emplois bien
rémunérés, par exemple dans le domaine du génie et des logiciels. 
L'économie continuera de créer ces bons emplois, car elle repose de plus
en plus sur l'information.  Cette réorientation vers les emplois nécessitant
une formation postsecondaire continuera d'accroître la proportion d'emplois
à forte valeur ajoutée en Ontario.
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L'économie de l'Ontario : un exemple à
suivre

Les effets bénéfiques de politiques sensées

L'économie de l'Ontario réagit favorablement aux politiques économiques et
budgétaires du gouvernement qui appuient la croissance au lieu de la restreindre. 
Ces politiques continueront de porter fruit et se traduiront par un regain de
confiance de la part des entreprises et des consommateurs, l'augmentation des
investissements, la création d'emplois, la réduction du nombre de personnes
ayant besoin d'aide sociale et la prospérité de la province.

Grâce à ses assises solides et aux politiques adoptées, l'économie de l'Ontario
est dans une position qui lui permettra de croître plus rapidement que celle du
reste du Canada et de la plupart des pays du G-7 d'ici la fin de la décennie.

Les prévisionnistes du secteur privé estiment que le taux de croissance du
PIB réel de l'Ontario d'ici l'an 2000 sera supérieur à celui de tous les autres
pays du G-7.

On prévoit que le taux d'inflation demeurera plus faible que celui de tous les
pays du G-7 sauf le Japon, ce qui aura aussi un effet bénéfique sur les
perspectives de croissance.

L'Ontario joue un rôle important dans la nette amélioration de la situation
financière du Canada.



Sources : Consensus Forecasts  (novembre 1996) à l'exception des indicateurs économiques de premier ordre* (octobre et 
novembre 1996) et Survey of Forecasts ** du ministère des Finances de l'Ontario (novembre 1996)
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La croissance de l'économie de l'Ontario sera supérieure à celle
du Canada et des autres pays du G-7

Les politiques économiques et budgétaires sensées qui ont été adoptées par le
gouvernement jettent les assises d'une croissance forte et durable.  La réduction
des impôts et des taux d'intérêt, ainsi que le regain de confiance des
consommateurs renforceront les dépenses intérieures.

Les prévisionnistes du secteur privé estiment que, de 1996 à l'an 2000, le
taux de croissance réelle de l'Ontario sera en moyenne de 3,1 % par année,
ce qui est supérieur à celui de tous les pays du G-7.

Dans son dernier Rapport sur la politique monétaire, publié deux fois par
année, la Banque du Canada prévoit que le taux annualisé de croissance du
PIB réel du Canada sera de plus de 4 % en 1997.



Sources : Consensus Forecasts  (octobre 1996) à l'exception des indicateurs économiques de premier ordre* (octobre et 
novembre 1996) et Survey of Forecasts ** du ministère des Finances de l'Ontario (novembre 1996)
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La situation de l'Ontario parmi les meilleures des pays du G-7

Le maintien du taux d'inflation à son faible niveau actuel contribuera à créer un
climat propice à la croissance de l'économie et à la création d'emplois. 
L'acceptation, par les marchés internationaux, du faible taux d'inflation du Canada
entraîne une réduction des taux d'intérêt.  De plus, la situation concurrentielle de
l'économie et les vastes réserves de capitaux et de main-d'oeuvre sous-utilisés
ont des effets bénéfiques sur les perspectives de croissance de la province, car
elles permettront une croissance soutenue sans hausse du taux d'inflation.

Les prévisionnistes du secteur privé s'entendent pour dire que le taux
d'inflation de l'Ontario et du Canada sera inférieur à celui de tous les pays
du G-7, à l'exception du Japon, jusqu'à la fin de la décennie.

Les prévisions établies par consensus relativement à l'inflation se situent
dans la fourchette de 1 à 3 % fixée comme objectif par la Banque du
Canada.
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Les gouvernements de l'Ontario et du Canada en avance sur
d'autres pays dans le rétablissement de l'équilibre budgétaire

La situation financière du Canada s'améliore plus rapidement que celle de tous
les autres grands pays.  Le gouvernement fédéral a surpassé à plusieurs reprises
ses objectifs de réduction du déficit.  En effet, le déficit fédéral équivalait à 5,9 %
du PIB en 1993-1994 et il semble que les mesures annoncées par le
gouvernement du Canada, qui reposent sur des hypothèses prudentes,
permettront de le ramener à 2 % du PIB en 1997-1998 et à 1 % du PIB en 1998-
1999.

Par ailleurs, on prévoit que le déficit de l'Ontario passera de 8,7 milliards de
dollars en 1995-1996 à 8,2 milliards de dollars en 1996-1997 et à 6,6 milliards de
dollars en 1997-1998.  Le gouvernement de l'Ontario s'est engagé à équilibrer son
budget d'ici 2000-2001.
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Le gouvernement est en voie d'équilibrer le
budget

Aperçu

L'Exposé économique et financier rendu public en novembre 1995 établissait les
priorités financières de l'Ontario, qui sont de réduire les dépenses pour équilibrer
le budget de la province et d'alléger le fardeau fiscal qui cause des pertes
d'emplois et met un frein à l'initiative.

Le gouvernement a réalisé de vastes progrès à ce chapitre au cours du dernier
exercice et est en voie de régler les problèmes économiques et financiers qui ont
été créés au cours des dix dernières années.

Mais il reste encore à faire.  Les dépenses du gouvernement provincial
demeurent trop élevées et le fardeau fiscal est encore trop lourd pour les familles
et les entreprises.

Soucieux de réduire les dépenses et de rendre ses activités plus efficaces, le
gouvernement a entrepris la réforme d'institutions publiques et modifié la façon
dont les services publics sont fournis.  Ces réformes permettront au
gouvernement de s'assurer qu'il consacre ses ressources à la prestation de
services de qualité et que l'argent des contribuables est utilisé à bon escient.

On trouvera dans le présent document :

les résultats financiers de l'Ontario;

une mise à jour des perspectives financières de la province fondée sur les
résultats du deuxième trimestre;

un examen de la façon dont l'Ontario gère sa dette.
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Derniers résultats financiers

Réduire le déficit

Le déficit de l'Ontario s'est accru considérablement au début des années 1990 et
a atteint un sommet sans précédent en 1992-1993 alors que les dépenses
augmentaient à un rythme beaucoup plus rapide que les recettes provinciales.

On prévoit que le déficit de l'Ontario sera de 8,2 milliards de dollars en 1996-
1997, ce qui représente une baisse importante par rapport au déficit de 12,4
milliards de dollars enregistré en 1992-1993.

Dans le cadre de son Plan pour un budget équilibré, le gouvernement s'est
fixé des objectifs précis qui lui permettront d'éliminer le déficit d'ici l'exercice
2000-2001.
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Réduire les dépenses du gouvernement

Les dépenses du gouvernement provincial ont doublé depuis le milieu des années
1980.  Les mesures prises pendant la dernière année ont mis fin à dix années
d'augmentation des dépenses et ont permis de les ramener à des niveaux plus
faciles à gérer et plus acceptables.

Après d'importantes augmentations dans les années 1980 et au début des
années 1990, les dépenses totales s'élèvent à plus de 4 800 $ par habitant
en 1996-1997, une réduction de 6,3 % par rapport à l'exercice précédent.
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Équilibrer le budget

En novembre dernier, le gouvernement a présenté un Plan pour un budget
équilibré, qui établit des objectifs de réduction du déficit pour chaque exercice et
prévoit un budget équilibré d'ici l'exercice 2000-2001.  Le gouvernement a
surpassé son objectif de réduction du déficit en 1995-1996 et est en voie
d'atteindre son objectif de 8,2 milliards de dollars pour 1996-1997.

D'ici l'exercice 2000-2001, le Plan pour un budget équilibré mettra fin à la
croissance de la dette de l'Ontario et réduira l'importance de la dette par
rapport au PIB.
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Objectif de réduction du déficit de 1995-1996 surpassé

Les mesures prises par le gouvernement dans le but d'assainir les finances de la
province portent fruit.  En effet, selon les Comptes publics, publiés en septembre,
le déficit réel vérifié était de 8 726 millions de dollars pour l'exercice 1995-1996,
soit 582 millions de dollars de moins que l'objectif de 9 308 millions de dollars fixé
dans l'Exposé économique et financier de novembre dernier.  Cette différence est
attribuable à la reprise économique de l'Ontario, à l'amélioration des prévisions
provisoires faites dans le budget de 1996, ainsi qu'à l'approche prudente adoptée
par le gouvernement dans sa planification financière.

Cette somme de 582 millions de dollars a été versée dans le Fonds ontarien
d'initiative et affectée à la réduction de la dette de l'Ontario.

Résultats financiers de l’exercice 1995-1996
en millions de dollars

Plan Chiffres
financier réels Écart

Recettes 46 786 48 359 1 573

Dépenses

   Programmes 43 713 44 005 292

   Fonds de restructuration et autres frais -- 1 352 1 352

Total des dépenses de programmes 43 713 45 357 1 644

Immobilisations 3 412 3 473 61

Intérêt sur la dette publique 8 969 8 255 (714)

Total des dépenses 56 094 57 085 991

Déficit 9 308 8 726 (582)

Les recettes totales vérifiées pour l'exercice 1995-1996 étaient de
1 573 millions de dollars supérieures aux prévisions de l'Exposé
économique et financier de 1995, principalement à cause de l'augmentation
des recettes fiscales, du paiement de stabilisation fiscale unique versé par
le gouvernement fédéral et de l'amélioration des prévisions de fin d'exercice
concernant les sommes à recevoir au titre des impôts et du Régime des
obligations alimentaires envers la famille.

Les dépenses totales ont été de 991 millions de dollars supérieures aux
prévisions de l'Exposé économique et financier de 1995, surtout à cause de
la restructuration gouvernementale et d'autres coûts uniques engagés en
1995-1996.  Toutefois, elles ont été contrebalancées en partie par des
économies de 714 millions de dollars réalisées au chapitre de l'intérêt sur la
dette publique grâce aux taux d'intérêt et aux besoins de trésorerie moins
élevés que prévu.
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Perspectives financières de l'Ontario :
Situation en milieu d'exercice

Le plan financier de 1996-1997 se poursuit comme prévu

Le déficit de l'Ontario prévu pour l'exercice 1996-1997 demeure conforme aux
estimations du budget de 1996.  Tel qu'indiqué dans les Finances de l'Ontario
pour le deuxième trimestre, publiées en octobre, il s'élèvera à 8 173 millions de
dollars, soit une diminution de 7 millions de dollars par rapport au déficit prévu de
8 180 millions de dollars.

Résultats financiers de l’exercice 1996-1997
en millions de dollars

Plan tives cours
budgétaire actuelles* d’exercice

Perspec- Écart en

Recettes 46 660 46 685 25

Dépenses

   Programmes 41 841 41 899 58

   Fonds de restructuration et autres frais 900 900 --

Total des dépenses de programmes 42 741 42 799 58

Immobilisations 2 704 2 689 (15)

Intérêt sur la dette publique 8 745 8 720 (25)

Total des dépenses 54 190 54 208 18

Réserve 650 650 --

Déficit 8 180 8 173 (7)
* Finances de l’Ontario, deuxième trimestre.

Les dépenses prévues dans le budget de 1996 comprenaient un montant de
900 millions de dollars affecté au Fonds de restructuration qui permettra
d'investir dans des activités de restructuration et couvrira les coûts uniques
de restructuration des activités gouvernementales.

Les perspectives comprennent également une réserve de 650 millions de
dollars pour couvrir tout revirement économique imprévu susceptible d'avoir
une incidence négative sur les recettes et les frais d'intérêt sur la dette
publique, et de perturber l'exécution du plan financier.  Si cette réserve n'est
pas utilisée, elle sera affectée directement à la réduction du déficit.
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Modifications en cours d'exercice au chapitre des recettes
pour 1996-1997

Les prévisions actuelles au chapitre des recettes pour 1996-1997 sont de
46 685 millions de dollars, soit 25 millions de dollars de plus que ce qui était prévu
dans le budget de 1996.  Cette hausse est due à une augmentation de 60 millions
de dollars dans les prévisions au chapitre des recettes fiscales.  Il y a eu une
diminution nette de 35 millions de dollars au chapitre de toutes les autres
recettes.

Modifications au chapitre des recettes pour 1996-1997 depuis le dépôt du budget
en millions de dollars

Recettes fiscales

   Impôt sur les sociétés 20

   Droits de cession immobilière 20

   Autres impôts 20

Total des recettes fiscales 60

Recettes des entreprises publiques

   Société des loteries de l’Ontario (25)

Total des recettes des entreprises publiques (25)

Transferts fédéraux --

Autres recettes

   Divers (10)

Total des autres recettes (10)

Total des modifications au chapitre des recettes en cours d’exercice 25

Les prévisions au chapitre des recettes tirées de l'impôt sur les sociétés ont
été révisées à la hausse de 20 millions de dollars pour tenir compte de
l'importance des montants perçus au cours du présent exercice.

On s'attend à ce que les recettes tirées des droits de cession immobilière
dépassent de 20 millions de dollars les prévisions budgétaires en raison de
la vigueur du marché de la revente de logements en Ontario.

Les recettes tirées de la taxe sur le pari mutuel sont de 20 millions de
dollars plus élevées que prévu en raison de la nouvelle date d'entrée en
vigueur de la réduction de la taxe sur le pari mutuel.

La mise sur pied tardive des salles de jeu à des fins de charité a entraîné
une réduction de 20 millions de dollars des autres recettes diverses et de 25
millions de dollars des recettes tirées des appareils de loteries vidéo
installés à ces endroits (Société des loteries de l'Ontario).  Ces réductions
ont été partiellement compensées par une augmentation de 10 millions de
dollars au chapitre des autres recettes diverses.
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Modifications en cours d'exercice au chapitre des dépenses
de fonctionnement pour 1996-1997

Les prévisions actuelles au chapitre des dépenses de fonctionnement sont
passées à 51 519 millions de dollars, soit une augmentation de 33 millions de
dollars comparativement au plan budgétaire de 1996.  Parmi les principales
modifications apportées au plan budgétaire de 1996, citons le versement de fonds
supplémentaires pour la lutte contre les incendies de forêt et la diminution des
frais d'intérêt sur la dette publique.

Modifications au chapitre des dépenses de fonctionnement pour 1996-1997
depuis le dépôt du budget
en millions de dollars

Fonds supplémentaires pour la lutte contre les incendies de forêt 50

Paiement provisoire à l’industrie des courses de chevaux 20

Diminution des frais d’intérêt sur la dette publique (25)

Autres modifications (nettes) (12)

Total des modifications au chapitre des dépenses de
fonctionnement en cours d’exercice 33

Pour combattre les incendies de forêt qui ont été plus nombreux cette
année, des fonds supplémentaires de 50 millions de dollars ont été versés
en cours d'exercice.  De ce montant, 18 millions de dollars ont été tirés du
Fonds de prévoyance.

Une aide financière provisoire de 20 millions de dollars a été versée à
l'industrie des courses de chevaux en raison du report de la date de mise en
oeuvre de la réduction de la taxe sur le pari mutuel annoncée dans le budget
de 1996.  Cette dépense a été entièrement compensée par une hausse des
recettes tirées de la taxe sur le pari mutuel.

Des économies de 25 millions de dollars ont été réalisées au chapitre des
frais d'intérêt sur la dette publique comparativement aux prévisions du
budget de 1996 grâce aux taux d’intérêt moins élevés et à l'approche
prudente que le gouvernement a adoptée pour prévoir ces taux.
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Modifications au chapitre des dépenses en immobilisations
en cours d'exercice pour 1996-1997

Les prévisions actuelles au chapitre des dépenses en immobilisations sont
passées à 2 689 millions de dollars, soit une diminution de 15 millions de dollars
comparativement au plan budgétaire de 1996.  Le tableau ci-dessous résume les
principales modifications apportées au chapitre des dépenses en immobilisations
comparativement au plan financier établi pour 1996-1997.

Modifications au chapitre des dépenses en immobilisations pour 1996-1997
depuis le dépôt du budget
en millions de dollars

Fonds dans le cadre de Partenariats d’accès aux
télécommunications/Programme d’investissement dans les réseaux
télématiques (20)

Tests d’analyse de l’ADN - Centre des sciences judiciaires 3

Fermetures de bureau et regroupements (ministère des Richesses
naturelles et ministère du Solliciteur général et des Services
correctionnels 5

Fonds de prévoyance (3)

Total des modifications au chapitre des dépenses en
immobilisations en cours d’exercice (15)

La plus importante modification en cours d'exercice au chapitre des
dépenses en immobilisations découle de la fusion du fonds dans le cadre de
Partenariats d'accès aux télécommunications et du Programme
d'investissement dans les réseaux télématiques, fusion ayant comme
objectif de mieux refléter la nature pluriannuelle des projets de
télécommunications et de tirer profit de la synergie qui résulte de la fusion
de programmes.  Cette fusion a entraîné des économies de 20 millions de
dollars en dépenses en immobilisations pour le ministère du Développement
économique, du Commerce et du Tourisme.

Une somme supplémentaire de 3 millions de dollars a été versée au
ministère du Solliciteur général et des Services correctionnels pour étendre
les services d'analyse de l'ADN du Centre des sciences judiciaires.  Cette
augmentation dans les dépenses en immobilisations a été entièrement
compensée par une réduction correspondante au chapitre du Fonds de
prévoyance - immobilisations.

Une somme additionnelle de 5 millions de dollars a été versée au ministère
des Richesses naturelles et au ministère du Solliciteur général et des
Services correctionnels pour faciliter les fermetures de bureau et les
regroupements.
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Gestion de la dette de l'Ontario

La nécessité d'emprunter diminue

L'Office ontarien de financement a recueilli 5,9 des 9 milliards de dollars dont la
province a besoin dans le cadre de son programme d'emprunt pour 1996-1997. 
Le total des fonds qui restent à emprunter est de 3,1 milliards de dollars.

Le programme d'emprunt de la province a largement profité de l'intérêt renouvelé
que portent les investisseurs à l'égard de l'Ontario.  Cet intérêt accru a découlé
entre autres de la détermination du gouvernement à équilibrer le budget, de
l'amélioration subséquente des finances de l'Ontario et de la différence plus
marquée entre les taux d'intérêt à court et à long termes.  Ces conditions sont
propices à une réduction du niveau de liquidités prévu pour la fin de l'exercice. 
Par conséquent, le besoin d'emprunt diminuera d'un milliard de dollars
comparativement aux prévisions initiales de 10 milliards de dollars faites dans le
budget.

Comparativement aux obligations du gouvernement du Canada qui servent de
référence, les coûts d'emprunt sont à leur niveau le plus bas en 10 ans.  Ainsi, la
province a émis en juillet des obligations sur le marché intérieur en dollars CAN
d'une durée de 10 ans dont l'écart avec les obligations du gouvernement du
Canada de 10 ans était de 23 points de base.  Il s'agissait là de l'écart le moins
prononcé pour les obligations de cette durée depuis que la province est retournée
sur les marchés financiers publics en 1990.  Ainsi, les taux d'intérêt nominaux à
long terme en vigueur actuellement sont à leur niveau le plus bas en 30 ans.
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Les nouveaux produits attirent un plus grand nombre
d'investisseurs

Le marché du dollar canadien est demeuré une source clé de financement.  Ainsi,
plus d'un milliard de dollars ont été recueillis dans le cadre de la campagne de
vente des obligations d'épargne de l'Ontario.  Cependant, pour assurer que le
programme d'emprunt de la province soit géré de façon encore plus efficiente,
l'Office ontarien de financement continue d'offrir ses produits financiers à des
investisseurs de titres à revenu fixe tant sur les marchés intérieur
qu'internationaux.

Pour la première fois, la province a émis des obligations en francs français,
en couronnes et en dollars de la Nouvelle-Zélande.  L'Ontario a aussi émis
pour la première fois son obligation samuraï , une obligation émise sur le
marché japonais.

Suite à l’annonce faite précédemment par le ministre des Finances, la
province a doublé les fonds affectés au programme d'euro-billets à moyen
terme, le faisant passer de 3 milliards à 6 milliards de dollars, en réponse à
la demande récente des investisseurs.  Jusqu'à présent au cours du présent
exercice, la province a recueilli un milliard de dollars dans le cadre de son
programme d'euro-billets à moyen terme.  À ce jour, plus de 3,6 milliards de
dollars en obligations ont été émis dans le cadre de ce programme.  Après
l'accueil positif que l'on a réservé à la première obligation samuraï , on en a
émis une deuxième.
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L'adoption de politiques prudentes minimise les risques
courus

Les activités de gestion des risques sont régies par des politiques et des
procédures prudentes qui limitent l'exposition de l'Ontario aux fluctuations des
taux d'intérêt et des devises.  Ainsi, bien que la dette de la province comporte
neuf devises étrangères, seulement un pour cent de celles-ci ont été converties
en devises canadiennes ou ont fait l'objet d'opérations de couverture.

En raison de la diminution du besoin d'emprunt, les prévisions révisées au
chapitre de la dette pour l'exercice 1996-1997 sont de 101,6 milliards de
dollars, soit une réduction de 1,2 milliard de dollars comparativement aux
prévisions de 102,8 milliards de dollars établies dans le budget de 1996.
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Tableaux et diagrammes financiers
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État des opérations financières Tableau 1
(en millions de dollars)

Chiffres Chiffres Chiffres Chiffres Perspec-
réels réels réels réels tives
1992- 1993- 1994- 1995- 1996-
1993 1994 1995 1996 1997

Recettes 41 807 43 674 46 039 48 359 46 685
Dépenses
     Programmes 45 350 44 195 44 505 44 005 41 899
     Fonds de restructuration et 
     autres frais - - - 1 352 900
Total des dépenses de programmes 45 350 44 195 44 505 45 357 42 799
Immobilisations 3 592 3 552 3 831 3 473 2 689
Intérêt sur la dette publique 5 293 7 129 7 832 8 255 8 720
Total des dépenses 54 235 54 876 56 168 57 085 54 208
     Réserve - - - - 650
Déficit 12 428 11 202 10 129 8 726 8 173

Nota : Les chiffres de l’exercice 1992-1993 ont été calculés selon la méthode de caisse modifiée utilisée auparavant.

Fonds ontarien d’initiative Tableau 2
(en millions de dollars)

1995-1996

Nouveaux emprunts aux fins de la province (31 mars 1995) 88 580
Plus : Besoins d’emprunt pour financer le déficit prévu de 
          9 308 millions de dollars 6 738
Augmentation des réserves de liquidités et des
investissements
         dans les organismes 3 851
Augmentation de la dette 10 589
Dette avant la création du Fonds ontarien d’initiative 99 169
Moins:
Fonds ontarien d’initiative
   Excédent de l’objectif de réduction du déficit pour
1995-1996 582
   Solde du Fonds alloué à la réduction de la dette (582)
Nouveaux emprunts aux fins de la province (31 mars 1996) 98 587
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Recettes Tableau 3
(en millions de dollars)

Chiffres Chiffres Chiffres Chiffres Perspec-
réels réels réels réels tives
1992- 1993- 1994- 1995- 1996-
1993 1994 1995 1996 1997

Recettes fiscales
  Impôt sur le revenu des    particuliers 13 543 14 723 14 758 15 633 15 213
  Taxe de vente au détail 7 316 8 124 9 090 9 424 9 520
  Impôt sur les sociétés 2 713 3 447 4 557 5 174 5 390
  Impôt-santé des employeurs 2 592 2 665 2 640 2 695 2 665
  Taxe sur l’essence 1 834 1 907 1 939 1 944 1 985
  Taxe sur les carburants 439 460 495 500 520
  Taxe sur le tabac 969 724 322 337 330
  Droits de cession immobilière 363 321 372 342 385
  Autres recettes fiscales 272 288 286 267 220

30 041 32 659 34 459 36 316 36 228
Gouvernement du Canada  
  Transfert en matière de santé et de       
  programmes sociaux - - 5,260
  Financement des programmes établis 4 316 3 790 4 059 3 820 -
  Régime d’assistance publique du Canada 2 283 2 399 2 577 2 508 -
  Stabilisation fiscale 300 227 184 367 -
  Loi nationale sur la formation        
  professionnelle 104 76 75 55 26
  Expansion du bilinguisme 70 70 65 62 50
  Jeunes contrevenants 60 59 82 61 59
  Recyclage professionnel 75 65 61 63 46
  Travaux d’infrastructure Canada/Ontario - - 82 351 223
  Autres 346 385 422 358 366

7 554 7 071 7 607 7 645 6 030
Recettes des entreprises publiques
   Société des loteries de l’Ontario 538 602 631 651 711
   Régie des alcools de l’Ontario 615 599 637 667 685
   Société des casinos de l’Ontario - - 316 422 575
   Société de logement de l’Ontario - (275) (273) (255) (232)
   Réseau GO - (136) (166) (208) (157)
   Autres - (25) (77) (10) 75

1 153 765 1 068 1 267 1 657
Autres recettes
  Droits de permis de conduire et        
d’immatriculation des véhicules 665 695 751 736 790
  Autres droits et permis 584 663 686 631 680
  Recettes de la Commission des permis
       d’alcool de l’Ontario 511 522 532 530 530
  Redevances 191 239 223 263 260
  Ventes et locations 512 486 98 81 67
  Amendes 152 141 163 143 100
  Divers 444 433 452 747 343

3 059 3 179 2 905 3 131 2 770
Total 41 807 43 674 46 039 48 359 46 685
Nota : Les chiffres de l’exercice 1992-1993 ont été calculés selon la méthode de caisse modifiée utilisée auparavant.
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Dépenses de fonctionnement Tableau 4
(en millions de dollars)

Ministère 1993 1994 1995 1996 1997

Chiffres Chiffres Chiffres Chiffres Perspec-
réels réels réels réels tives
1992- 1993- 1994- 1995- 1996-

Agriculture, Alimentation et Affaires rurales 552 533 409 420 425
Procureur général 736 827 830 1 085 639
Commission de régie interne 133 137 135 206 120
Affaires civiques, Culture et Loisirs 409 370 408 363 322
Services sociaux et communautaires 8 544 9 165 9 364 8 816 8 198
Consommation et Commerce 173 175 150 140 132
Développement économique, Commerce   
et Tourisme 427 416 463 385 241
Éducation et Formation 8 964 8 691 8 357 8 390 7 606
   Régime de retraite des enseignants et     
   enseignantes 933 467 643 812 902
Environnement et Énergie 434 390 272 239 172
Bureaux du corps exécutif 13 13 10 13 13
Finances - à ses propres fins 885 636 425 701 411
   Intérêt sur la dette publique 5 293 7 129 7 832 8 255 8 720
Santé 17 525 17 375 17 599 17 607 17 718
Affaires intergouvernementales 9 7 6 5 5
Travail 241 180 135 135 115
Secrétariat du Conseil de gestion 264 116 823 534 432
   Régime de retraite des fonctionnaires/du 
   SEFPO 381 737 682 685 284
   Fonds de prévoyance - - - - 166
   Indemnités de cessation d’emploi des     
   employés - - - 420 -
Affaires municipales et Logement 1 987 1 559 1 487 1 802 1 888
Secrétariat des affaires autochtones 17 14 16 16 13
Richesses naturelles 584 502 478 519 430
Développement du Nord et des Mines 105 83 54 66 42
Office des affaires francophones 4 3 3 2 2
Bureau de la Condition féminine 24 23 22 18 15
Solliciteur général et Services    
correctionnels 1 168 1 168 1 136 1 111 1 124
Transports 838 608 598 867 684
Fonds de restructuration - - - - 900
Économies à la fin de l’exercice - - - - (200)
Total 50 643 51 324 52 337 53 612 51 519
Nota : Les chiffres de l’exercice 1992-1993 ont été calculés selon la méthode de caisse modifiée utilisée auparavant.
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Dépenses en immobilisations Tableau 5
(en millions de dollars)

Ministère 1992- 1993- 1994- 1995- 1996-

Chiffres Chiffres Chiffres Chiffres Perspec-
réels réels réels réels tives

1993 1994 1995 1996 1997

Agriculture, Alimentation et
Affaires     rurales 21 13 12 5 -
Procureur général 7 3 4 - 46
Affaires civiques, Culture et
Loisirs 94 28 42 29 6
Services sociaux et
communautaires 57 77 72 14 38
Développement économique,      
Commerce et Tourisme 39 113 117 113 21
Éducation et Formation 543 432 421 559 222
Environnement et Énergie 230 162 271 238 196
Finances 3 3 3 1 -
Santé 230 309 249 168 167
Secrétariat du Conseil de
gestion 192 169 260 272 146
   Fonds de prévoyance - - - - 11
Affaires municipales et
Logement 103 96 310 531 332
Secrétariat des affaires
autochtones 17 15 17 9 15
Richesses naturelles 75 95 54 47 34
Développement du Nord et des
Mines 239 208 240 163 228
Solliciteur général et Services   
correctionnels 4 5 2 2 12
Transports 1 738 1 824 1 757 1 322 1 215
Total 3 592 3 552 3 831 3 473 2 689
Nota : Les chiffres de l’exercice 1992-1993 ont été calculés selon la méthode de caisse modifiée utilisée
auparavant.
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Financement Tableau 6
(en millions de dollars)

Chiffres Chiffres Chiffres Chiffres Perspec-
réels réels réels réels tives
1992- 1993- 1994- 1995- 1996-
1993 1994 1995 1996 1997

Nouveaux emprunts 16 605 11 991 11 327 12 029 9 000
Remboursements :
  Régime de pensions du
  Canada (537) (607) (702) (784) (813)
  Régime de retraite des
  enseignants et 
  enseignantes de 
   l’Ontario (506) (251) (64) (198) (337)
  Fiducie du régime de      
  retraite du SEFPO - - (9) (43) (44)
  Régime de retraite des 
  fonctionnaires (62) (106) (95) (92) (95)
  Caisse de retraite des 
  employés municipaux - (130) (149) (182) (20)
  Au public (7) (273) (1 289) (833) (4 759)
  Autres (10) (11) (22) (10) (18)

(1 122) (1 378) (2 330) (2 142) (6 086)
Nouveaux emprunts nets 15 483 10 613 8 997 9 887 2 914
Caisse d’épargne de
l’Ontario et autres dettes -
net 41 219 144 120 144
   
Financement net 15 524 10 832 9 141 10 007 3 058
Remboursements de     
prêts/(Emprunts) - net (309) 507 75 129 (533)
Diminution/(Augmentation)
des liquidités (2 787) (3 217) 490 (3 325) 6 088
Variation nette des   
comptes débiteurs et   
créditeurs - 3 080 423 1915 (440)
Augmentation du déficit   
 accumulé 12 428 11 202 10 129 8 726 8 173
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Principales statistiques financières et économiques établies sur dix exercices
(en millions de dollars)

             Comptabilité de caisse modifiée

1987-1988 1988-1989 1989-1990 1990-1991

Opérations financières 
Recettes 32 158 36 991 41 225 42 892
Dépenses :
      Programmes 28 548 31 435 33 926 38 924
      Fonds de restructuration et
autres
      frais - - - -
Total des dépenses de 28 548 31 435 33 926 38 924
programmes
Immobilisations 2 623 3 268 3 392 3 221
Intérêt sur la dette publique 3 476 3 767 3 817 3 776
Total des dépenses 34 647 38 470 41 135 45 921
Réserve - - - -
Déficit/(Excédent) 2 489 1 479 (90) 3 029
Dette aux fins de la province 36 981 39 014 39 256 42 257
Produit intérieur brut (PIB) aux
prix du marché 226 798 253 143 276 073 277 508
Revenu des particuliers 185 883 206 780 226 707 239 036
Population en juillet (en 9 685 9 884 10 151 10 341
milliers)
Dette totale par habitant (en 3 818 3 947 3 867 4 086
dollars)
Revenu des particuliers par
habitant      (en dollars) 19 193 20 921 22 333 23 115
Dépenses totales en
pourcentage du PIB 15,3 15,2 14,9 16,5
Intérêt sur la dette publique en  
  pourcentage des recettes 10,8 10,2 9,3 8,8
Dette totale en pourcentage du 16,3 15,4 14,2 15,2
PIB 
Montant cumulatif net des
emprunts pour Ontario Hydro
   É.-U. 6 033 5 692 5 150 5 049
   RPC 1 508 2 097 2 748 2 748
Passif éventuel (surtout 18 595 20 559 21 490 26 009
Ontario Hydro)
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Nota : Les chiffres pour 1993-1994 et 1994-1995 sont les chiffres réels retraités.

Tableau 7

 CCVSP

1991-1992 1992-1993 1993-1994 1994-1995 1995-1996 1996-1997
Perspectives

40 753 41 807 43 674 46 039 48 359 46 685

43 613 45 350 44 195 44 505 44 005 41 899

- - - - 1 352 900
 43 613 45 350 44 195 44 505 45 357 42 799

3 874 3 592 3 552 3 831 3 473 2 689
4 196 5 293 7 129 7 832 8 255 8 720

51 683 54 235 54 876 56 168 57 085 54 208
- - - - - 650

10 930 12 428 11 202 10 129 8 726 8 173
53 083 68 607 79 439 88 580 98 587 101 645

278 463 282 803 288 569 301 082 313 319 323 625
245 763 250 928 253 217 258 503 267 431 272 233
10 471 10 646 10 815 10 937 11 097 11 252
5 070 6 444 7 345 8 099 8 884 9 034

23 471 23 570 23 413 23 636 24 099 24 194

18,6 19,2 19,0 18,7 18,2 16,8

10,3 12,7 16,3 17,0 17,1 18,7
19,1 24,3 27,5 29,4 31,5 31,4

4 185 3 969 1 789 1 087 1 060 n.d.
 2 748 2 748 2 748 2 748 2 748 n.d.

30 369 34 657 34 008 33 782 31 632 n.d.
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Le dollar budgétaire : Dépenses totales en
1996-1997
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Sources de recettes par catégorie
  (pourcentage du total)

de 1992-1993 à 1996-1997
en milliards de dollars

Autres recettes

Impôt-santé
des employeurs

Impôt sur le revenu
des particuliers

Taxe de vente au détail

Impôt sur les sociétés

Taxes sur l'essence
et les carburants

Paiements du
gouvernement fédéral

Recettes des entreprises
publiques

1,8

10,3

5,4

6,1

7,9

18,6

33,7

8,4 8,4 7,9

2,3 2,6 3,5

16,5 15,8 12,9

5,3
5,1

5,4

5,7
5,7 5,6

11,5
9,9 10,7

20,419,8
19,5

32,7
32,3

32,1

16,2

Nota : Les chiffres de 1992-1993 ont été calculés selon la méthode de comptabilité
           de caisse modifiée utilisée auparavant.
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Dépenses de fonctionnement par catégorie
(pourcentage du total)

de 1992-1993 à 1996-1997
en milliards de dollars

Intérêt sur
la dette publique

Ressources et 
développement économique

Santé

Éducation et formation

Services sociaux

Administration
générale et autres

Justice

13,9

3,0

7,2

20,8

17,8

33,9

15,0 15,4
16,9

3,5 3,8
3,33,8 4,6 2,2

6,86,3 6,8

18,1
20,6

19,4

16,5
17,2

17,2

34,5

32,8

33,6

3,4
1,7 Fonds de restructuration

10,5

2,3

9,4

20,1

19,5

34,6

3,6

Nota : Les chiffres de 1992-1993 ont été calculés selon la méthode de comptabilité
           de caisse modifiée utilisée auparavant.
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Dépenses en immobilisations par catégorie
(pourcentage du total)

de 1992-1993 à 1996-1997
en milliards de dollars

Ressources et
développement

économique

Santé

Éducation et formation

Services sociaux

Administration générale
et autres5,1

68,8

5,2

12,2

6,4

7,0 7,9 8,0

74,171,8 69,2

3,4

3,7

2,0

8,3

11,0

16,1

6,2

4,8

6,5

15,1

4,4

68,4

5,7

8,7

Nota : Les chiffres de 1992-1993 ont été calculés selon la méthode de 
           comptabilité de caisse modifiée utilisée auparavant.
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Dépenses de fonctionnement
par secteur en 1996-1997

(en milliards de dollars)

Services
sociaux

9,3 $

Santé
17,7 $

Ressources et
développement

économique
3,5 $

Subventions
générales

4,1 $

Collèges et
universités

2,3 $
Programme de
médicaments
de l'Ontario

0,8 $

Autres
5,1 $

Assurance-santé
de l'Ontario

4,9 $

Hôpitaux
6,9 $

Administration
générale

1,2 $
Justice

1,7 $

Autres
3,5 $Garde 

d'enfants
0,6 $

Prestations
familiales
et d'aide
sociale

5,2 $

Intérêt sur la
dette publique

8,7 $

Éducation
 et formation

8,5 $Autres 1,2 $

Pensions des
enseignants

0,9 $

Fonds de
restructuration

0,9 $
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Dépenses d'immobilisations par
secteur en 1996-1997

(en milliards de dollars)

Éducation
et

formation
0,2 $

Autres
0,2 $

Santé
0,2 $

Services
sociaux

0,1 $

Ressources et
développement

économique
2,0 $

Autres
0,8 $

Transport
1,2 $
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Tableaux de données économiques
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Liste des tableaux

1. L'économie de l'Ontario de 1993 à 1998
2. L'économie de l'Ontario de 1993 à 1998
3. Produit intérieur brut de l'Ontario de 1982 à 1995
4. Croissance du produit intérieur brut de l'Ontario de 1982 à 1995
5. Produit intérieur brut du Canada de 1982 à 1995
6. Croissance du produit intérieur brut du Canada de 1982 à 1995
7. Indicateurs économiques choisis pour l'Ontario de 1982 à 1995
8. Indicateurs économiques de l'Ontario, variation annuelle de 1982 à 1995
9. Indicateurs économiques choisis pour le Canada de 1982 à 1995
10. Indicateurs économiques au Canada, variation annuelle de 1982 à 1995
11. Produit intérieur brut réel de l'Ontario par industrie de 1989 à 1995
12. Croissance du PIB réel par industrie de 1989 à 1995
13. PIB réel de l'Ontario pour certaines industries de fabrication de 1989 à 1995
14. Croissance du PIB réel de l'Ontario pour certaines industries de fabrication de 1989 à 1995
15. PIB réel du Canada par industrie de 1989 à 1995
16. Croissance du PIB réel du Canada par industrie de 1989 à 1995
17. PIB réel du Canada pour certaines industries de fabrication de 1989 à 1995
18. Croissance du PIB réel du Canada pour certaines industries de fabrication de 1989 à 1995
19. Croissance du PIB réel en Ontario et dans les pays du G7 de 1982 à 1995
20. Croissance de l'emploi en Ontario et dans les pays du G7 de 1982 à 1995
21. Taux de chômage en Ontario et dans les pays du G7 de 1982 à 1995
22. Taux de l'IPC en Ontario et dans les pays du G7 de 1982 à 1995
23. Principales marchandises exportées à l'échelle internationale par l'Ontario en 1995
24. Principales marchandises importées à l'échelle internationale par l'Ontario en 1995
25. Commerce international de l'Ontario avec les principales régions en 1995
26. Commerce international canadien avec les principales régions en 1995
27. Indicateurs du marché du logement de l'Ontario de 1989 à 1995
28. Indicateurs financiers choisis pour le Canada de 1982 à 1995
29. Taux de change dans les pays du G7 de 1982 à 1995
30. Caractéristiques démographiques choisies pour l'Ontario de 1976 à 2016
31. Composantes de la croissance de la population de l'Ontario de 1984-1985 à 1995-1996
32. Population active en Ontario de 1982 à 1995
33. Emplois en Ontario de 1982 à 1995
34. Chômage en Ontario de 1982 à 1995
35. Assurance-emploi et aide sociale en Ontario de 1982 à 1995
36. Mises à pied importantes, grèves et lock-out en Ontario de 1982 à 1995
37. Rémunération en Ontario de 1982 à 1995
38. Emplois par profession en Ontario de 1982 à 1995
39. Répartition des emplois par profession en Ontario de 1982 à 1995
40. Situation de l'emploi en Ontario par industrie de 1986  à 1995
41. Croissance de l'emploi en Ontario par industrie de 1986 à 1995
42. Situation de l'emploi au Canada par industrie de 1986 à 1995
43. Croissance de l'emploi au Canada par industrie de 1986 à 1995
44. Situation de l'emploi en Ontario par région de 1987 à 1996
45. Situation de l'emploi en Ontario par industrie, par région, en 1995

Régions économiques par division de recensement

Régions de l'Enquête sur la population active en Ontario 
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Régions économiques selon les divisions de recensement

Est Nord
Comtés unis de Stormont, Dundas et Glengarry District de Nipissing
Comtés unis de Prescott et Russell District de Parry Sound
Municipalité régionale d’Ottawa-Carleton District de Manitoulin
Comtés unis de Leeds et Grenville District de Sudbury
Comté de Lanark Municipalité régionale de Sudbury
Comté de Frontenac District de Timiskaming
Comté de Lennox et Addington District de Cochrane
Comté de Hastings District d’Algoma
Comté de Prince Edward District de Thunder Bay
Comté de Renfrew District de Rainy River

District de Kenora
Centre
Comté de Northumberland Région du grand Toronto
Comté de Peterborough Municipalité régionale de Durham
Comté de Victoria Municipalité régionale de York
Comté de Dufferin Municipalité régionale de Peel
Comté de Wellington Municipalité régionale de Halton
Municipalité régionale de Hamilton-Wentworth Municipalité de la communauté urbaine de 
Municipalité régionale de Niagara Toronto
Municipalité régionale de Haldimand-Norfolk
Comté de Brant Sud-Ouest
Municipalité régionale de Waterloo Comté de Perth 
Comté de Simcoe Comté d’Oxford
Municipalité de district de Muskoka Comté d’Elgin
Comté de Haliburton Comté de Kent

Comté d’Essex
Comté de Lambton
Comté de Middlesex
Comté de Huron
Comté de Bruce
Comté de Grey
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Régions de l’Enquête sur la population active en Ontario1

Est 

Ottawa (510) Les comtés unis de Stormont, Dundas et Glengarry, de
Prescott et Russell, et de Leeds et Grenville, le comté de
Lanark et la municipalité régionale d’Ottawa-Carleton

Kingston-Pembroke (515) Les comtés de Frontenac, Lennox et Addington, Hastings,
Prince Edward et Renfrew

Centre

Muskoka-Kawarthas (520) Les comtés de Northumberland, Peterborough, Victoria,
Haliburton et la municipalité de district de Muskoka

Kitchener-Waterloo-Barrie (540) Les comtés de Dufferin, Wellington et Simcoe et la
municipalité régionale de Waterloo

Hamilton-péninsule de Niagara (550) Le comté de Brant, les municipalités régionales de Hamilton-
Wentworth, Niagara, Haldimand-Norfolk et la ville de
Burlington dans la municipalité régionale de Halton

Région du grand Toronto2

Toronto (530) La municipalité de la communauté urbaine de Toronto, les
municipalités régionales de Durham, York, Peel et Halton (à
l’exception de la ville de Burlington)

Sud-Ouest

London (560) Les comtés de Oxford, Elgin et Middlesex

Windsor-Sarnia (570) Les comtés de Kent, Lambton et Essex

Stratford-péninsule Bruce (580) Les comtés de Perth, Huron, Bruce et Grey

Nord

Nord-Est (590) Les districts de Nipissing, Parry Sound, Manitoulin, Sudbury,
Timiskaming, Cochrane, Algoma, et la municipalité régionale
de Sudbury

Nord-Ouest (595) Les districts de Thunder Bay, Rainy River et Kenora

1. Selon Statistique Canada.
2.  La région 530 de l’Enquête sur la population active est très semblable à la région du grand Toronto, mais ne      
comprend pas la ville de Burlington.


